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RELATIF À L’ORGANISATION DE LA GOUVERNANCE DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE ET 
DE LA RADIOPROTECTION POUR RÉPONDRE AU DÉFI DE LA RELANCE DE LA 

FILIÈRE NUCLÉAIRE - (N° 2197) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CD238

présenté par
M. Leseul, Mme Battistel, Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Potier, M. Bertrand Petit et les 

membres du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :

« La commission est également chargée de veiller à la publication des résultats des expertises et à la 
distinction entre, d’une part, l’expertise, et d’autre part, l’élaboration de la décision et la prise de 
décision. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à garantir la transparence de la 
gouvernance de la sûreté nucléaire. 

La commission de l’aménagement du territoire et du développement durable au Sénat a prévu la 
création d’une commission d’éthique et de déontologie au sein de la future autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection. 

Une telle commission existait déjà au sein de l’IRSN et les auteurs de l’amendement approuvent la 
réintroduction d’une instance similaire au sein de la future autorité.

Toutefois, l’exposé des motifs de l’amendement du rapporteur précisait que cette commission serait 
« aussi chargée de veiller à la publication des résultats des expertises et à la distinction entre, d’une 
part, l’expertise et, d’autre part, l’élaboration de la décision et la prise de décision ».

Cet amendement vise donc à inscrire dans le marbre de la loi ces obligations de publication, dans un 
souci de transparence afin d’assurer la confiance en matière de sûreté nucléaire. 


